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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 
Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

 

 

Arrêté portant renouvellement d'agrément 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP323420018 

 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément du 1
er
 novembre 2016 à l'organisme ASSOCIATION AIDE AUX SENIORS, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 30 avril 2021, par Madame Marie-Thérèse 

FABRE-AUVINET en qualité de Présidente ; 

Le préfet de la Haute-Vienne, 

Arrête : 

 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme ASSOCIATION AIDE AUX SENIORS, dont l'établissement principal est situé 16 rue 

du 8 mai 1945, 87510 NIEUL est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er
 novembre 2021. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP.. 
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Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 

du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 

de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 

 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

Fait à Limoges, le 19 mai 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi et 

Politique de la Ville  

  

 

 

Hubert GANGLOFF 
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 
Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP)  

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

 

Arrêté portant renouvellement d'agrément 

 d'un organisme de services à la personne 

N° SAP533513214 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément du 1
er
 août 2016 à l'organisme SAS LEODIA, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 29 avril 2021 par Monsieur Nicolas HURTIGER en 

qualité de président du groupe ZEPHYR  pour l'organisme SAS LEODIA,  

Le préfet de la Haute-Vienne, 

Arrête : 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme SAS LEODIA, dont l'établissement principal est situé 5/7 Boulevard Gambetta 87000 

LIMOGES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 1
er
 août 2021. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus tard, 

trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (87) 

Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention. 
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L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès la DDETSPP. 

Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-9 

du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 

de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13. 

 

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en 

saisissant Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 

 

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 

 

 

Fait à Limoges, le 6 mai 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi et 

Politique de la Ville  

  

 

 

Hubert GANGLOFF 
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP323420018 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l'agrément en date du 1
er
 novembre 2016 à l'organisme ASSOCIATION AIDE AUX SENIORS; 

 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la Haute-Vienne 

le 30 avril 2021 par Madame Marie-Thérèse FABRE-AUVINET en qualité de Présidente, pour l'organisme 

ASSOCIATION AIDE AUX SENIORS dont l'établissement principal est situé 16 rue du 8 mai 1945, 87510 

NIEUL et enregistré sous le N° SAP323420018 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   Coordination et délivrance des services à la personne 

 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État (mode mandataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (87) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (87) 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (87) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

 

 

Fait à Limoges, le 19 mai 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi 

et Politique de la Ville  

  

 

 

Hubert GANGLOFF 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 

Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris 

cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP) 

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

 
 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP898451612 

 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

 

Le préfet de la Haute-Vienne 

 

 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la Haute-Vienne 

le 7 mai 2021 par Monsieur Franck Bordes en qualité d’entrepreneur individuel, pour l'organisme Franck 

BORDES dont l'établissement principal est situé 20 rue du Petit Bontemps 87920 CONDAT SUR VIENNE et 

enregistré sous le N° SAP898451612 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 
 

•   Petits travaux de jardinage. 

 

 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 
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Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Limoges, le 7 mai 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi 

et Politique de la Ville  

  

 

Hubert GANGLOFF 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 

Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris 

cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

 
Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations (DDETSPP)  

Service Insertion, Accès à l’Emploi et de la Politique de la Ville 

 

Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP533513214 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément en date du 1
er
 août 2016 à l'organisme SAS LEODIA; 

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Haute-Vienne en date du 1
er
 août 2011; 

 

Le préfet de la Haute-Vienne 

Constate :  

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP de la Haute-Vienne 

le 29 avril 2021 par Monsieur Nicolas HURTIGER en qualité de président du groupe ZEPHYR  pour 

l'organisme SAS LEODIA dont l'établissement principal est situé 5/7 Boulevard Gambetta 87000 LIMOGES et 

enregistré sous le N° SAP533513214 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Soins esthétiques à domicile des personnes dépendantes 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de repas à domicile. 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 

PA/PH et pathologies chroniques) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État :  
 

 

- En mode mandataire : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (87) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (87) 

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (87) 

 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (87). 
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (87) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (87) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (87) 

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (87). 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Limoges, le 6 mai 2021 

P/ le préfet, par subdélégation  

Le Chef de Service Insertion, Accès à l'Emploi 

et Politique de la Ville  

 

  

Hubert GANGLOFF 

 

 

 

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DDETSPP de la Haute-Vienne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - 

Direction générale des entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris 

cedex13. 

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 

publication  auprès du Tribunal administratif de Limoges 1 cours Vergniaud 87000 LIMOGES. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le 

site internet www.telerecours.fr. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet. 
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PROCURATION SOUS SEING PRIVE
_________________________

Le soussigné Raphaël GOLDSCHMIT, inspecteur divisionnaire des Finances Publiques
Agissant en qualité de Trésorier de SAINT-JUNIEN

Déclare :

Constituer pour mandataire spécial et général Madame Chantal COLOMBIN
inspectrice des Finances Publiques à la Trésorerie de SAINT-JUNIEN

Lui donner pouvoir de gérer et d’administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de SAINT-JUNIEN.
…………………………………………………………………………………………………..…………..………
D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de
payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par
tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer
toutes  poursuites,  d’acquitter  tous  mandats,  et  d’exiger  la  remise  des  titres,  quittances  et  pièces
justificatives prescrites par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes
reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et
toutes  autres  pièces  demandées  par  l’administration,  d’opérer  à  la  Direction  départementale  des
finances publiques les versements aux époques prescrites, de signer les déclarations de créances en cas
de procédures collectives, d’agir en mon nom et de me représenter devant toute juridiction ou tout
mandataire judiciaire, de signer en mon nom et sous ma responsabilité l’ensemble des actes relatifs au
recouvrement,  et  notamment  les  avis  de  mise  en  recouvrement,  les  actes  de  poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière
générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de SAINT-JUNIEN.
Entendant ainsi transmettre à Madame Chantal COLOMBIN
tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans mon concours, mais sous ma responsabilité, gérer ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l’engagement de ratifier tout ce que mon mandataire aura pu faire en vertu de la présente
procuration.

Fait à  SAINT-JUNIEN                           le ( 1 ) :   trois mai deux mille vingt et un

(1) La date en toutes lettres
(2) Faire précéder la signature, 
        des mots : Bon pour pouvoir

 SIGNATURE DU MANDATAIRE : SIGNATURE DU MANDANT ( 2 ) :

Chantal COLOMBIN
inspectrice des Finances Publiques

Raphaël GOLDSCHMIT, Inspecteur divisionnaire 
des Finances Publiques

Vu pour accord, le, trois mai deux mille vingt et un

La Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Véronique GABELLE,
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Direction
Départementale des

Territoires

ARRÊTÉ PORTANT DÉROGATION À L’URBANISATION LIMITÉE DANS LE
CADRE DE LA RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME SUR LE TERRITOIRE

D’ORADOUR-SUR-GLANE

Le Préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’urbanisme, notamment les articles L142-4 et L142-5 ;
Vu la délibération du 19 décembre 2014 du conseil municipal d’Oradour-sur-Glane prescrivant la révision
du plan local d’urbanisme couvrant son territoire ;
Vu le dossier de révision du PLU présenté par le maire de la commune et reçu le 15 janvier 2021, en vue
de l’ouverture à  l’urbanisation de différentes  parcelles  actuellement classées  en secteurs  agricoles,
naturels ou à urbaniser à long terme ;
Vu l’avis  émis par la commission départementale de préservation des espaces naturels,  agricoles et
forestiers lors de la réunion du 23 mars 2021 ;

Considérant que le territoire communal  n’est  pas couvert par  un schéma de cohérence territoriale
(SCOT) applicable ;
Considérant  dès  lors  que,  dans  le  cadre  de  la  révision  du  plan  local  d’urbanisme,  l’ouverture  à
l’urbanisation  des  parcelles  classées  en  secteurs  agricoles  ou  naturels  nécessite  l’accord  du  préfet
conformément à l’article L142-5 du code de l’urbanisme ;
Considérant que la dérogation prévue à l’article susvisé ne peut être accordée que si  l’urbanisation
envisagée ne nuit pas à la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers ou à la préservation et
à la remise en bon état des continuités écologiques, ne conduit pas à une consommation excessive de
l’espace, ne génère pas d’impact excessif sur les flux de déplacements et ne nuit pas à une répartition
équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services.

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 : La dérogation prévue à l’article L142-5 du code de l’urbanisme est accordée pour l’ouverture
à l’urbanisation des parcelles ou parties de parcelles apparaissant en couleur sur les extraits
de planches cadastrales ci-annexés.

Le Pastel
22 rue des Pénitents Blancs CS 43217
87032 Limoges cedex 1
ddt@haute-vienne.gouv.fr
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Article 2 : La dérogation prévue à l’article L142-5 du code de l’urbanisme est refusée pour certaines
parcelles faisant l’objet de demande d’ouverture à l’urbanisation dans le dossier de révision
du PLU reçu le 15 janvier 2021, lorsqu’elle n’est pas autorisée par l’article précédent.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux et d’un recours contentieux auprès
du  tribunal  administratif  de  Limoges,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication.

Article 4 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires  de  la
Haute-Vienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 7 mai 2021

P/o :Le Préfet
Le Secrétaire Général
Jérôme DECOURS
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Oradour-sur-Glane / La Lande - planche n° 2
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batiments Bd Topo 2018
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Oradour-sur-Glane / Le Theil - planche n° 3
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batiments Bd Topo 2018
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Oradour-sur-Glane / La Croix des Bordes - planche n° 5

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Oradour-sur-Glane / Les Bordes - planche n° 6

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Oradour-sur-Glane / Les Journadas - planche n° 7

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
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Oradour-sur-Glane / La Valade - planche n° 9

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Oradour-sur-Glane / La Fauvette - planche n° 10

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Oradour-sur-Glane / Les landes Communales - planche n° 11

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Oradour-sur-Glane / Les Trois Arbres - planche n° 12

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Oradour-sur-Glane / La Croix de la Planche - planche n° 13

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Oradour-sur-Glane / Les Grattes - planche n° 14

dérogation d'ouverture à l'urbanisation limitée
batiments Bd Topo 2018
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Directeur par intérim des Archives

départementales de la Haute-Vienne

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-05-21-00001 - Arrêté du 21 mai 2021 portant délégation de signature à M. Romain LE GENDRE,

Directeur par intérim des Archives départementales de la Haute-Vienne 66



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-05-21-00001 - Arrêté du 21 mai 2021 portant délégation de signature à M. Romain LE GENDRE,

Directeur par intérim des Archives départementales de la Haute-Vienne 67



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-05-21-00001 - Arrêté du 21 mai 2021 portant délégation de signature à M. Romain LE GENDRE,

Directeur par intérim des Archives départementales de la Haute-Vienne 68



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-05-17-00003

Arrêté portant autorisation à employer du

personnel salarié tous les dimanches du 23 mai

au 27 juin 2021 inclus.

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-05-17-00003 - Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié tous les dimanches

du 23 mai au 27 juin 2021 inclus. 69



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-05-17-00003 - Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié tous les dimanches

du 23 mai au 27 juin 2021 inclus. 70



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-05-17-00003 - Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié tous les dimanches

du 23 mai au 27 juin 2021 inclus. 71



Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-05-17-00002

Arrêté portant habilitation dans le domaine

funéraire.

Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-05-17-00002 - Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire. 72



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-05-17-00002 - Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire. 73



Préfecture de la Haute-Vienne - 87-2021-05-17-00002 - Arrêté portant habilitation dans le domaine funéraire. 74
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Arrêté  DL/BPEUP du 18 mai 2021 portant
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aménagements cyclables sur les communes de
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Direction de la légalité
Bureau des procédures environnementales

et de l’utilité publique

Arrêté du 18 mai 2021

DL/BPEUP n°2021-57 portant :

- déclaration d'utilité publique du projet de création d'une voie verte 

dans le cadre du schéma directeur intercommunal des aménagements cyclables 

sur les communes de Rilhac-Rancon et de Limoges

et

- déclaration de cessibilité des parcelles nécessaires à la réalisation du projet

Le Préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, et notamment ses articles L.121-1 à L.121-5,
L.132-1, R.121-1, R.132-1 à R.132-4 ;

VU le code de l'urbanisme, et notamment les articles L.131-4 et R.421-21 ;

VU le plan local de l'urbanisme de Limoges et le plan local de l'urbanisme de Rilhac-Rancon ;

VU le plan de déplacement urbain approuvé par la communauté urbaine Limoges Métropole ;

VU le schéma directeur intercommunal des aménagements cyclables approuvé par la communauté ur-
baine Limoges Métropole ;

VU la délibération du 22 novembre 2019 du conseil  communautaire de la communauté urbaine Li-
moges Métropole décidant:

- de solliciter la déclaration d'utilité publique du projet de création de voie verte sur les terri -
toires des communes de Rilhac -Rancon et Limoges, et la cessibilité des parcelles nécessaires à la réali -
sation dudit projet, 

- de soumettre l'aménagement projeté à l'enquête publique conjointe préalable à la déclaration
d'utilité publique et à la cessibilité des parcelles concernées, et d'approuver le dossier d'enquête s'y af-
férant ;

VU le courrier du président de la communauté urbaine Limoges Métropole en date du 23 décembre
2019, reçu en préfecture le 03 janvier 2020, accompagnant les dossiers d'enquête et sollicitant l'ouver-
ture conjointe d'enquêtes publiques concernant la déclaration d'utilité publique des travaux néces-
saires à la réalisation du projet de voie verte précité et sur le parcellaire ;

VU le dossier d'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique et le dossier d'enquête
parcellaire présentés par la communauté urbaine Limoges Métropole ;

1 rue de la préfecture – BP 87 031 – 87 031 LIMOGES CEDEX 1
Tel :05.55.44.19.45
Courriel : stephanie.raffestin@haute-vienne.gouv.fr 1/4
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VU l'avis du directeur départemental des territoires en date du 4 février 2020 estimant que le projet
précité est compatible avec les plans locaux d'urbanisme de Limoges et de Rilhac-Rancon ;

VU l'avis de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine de Haute-Vienne, en date du 7
février 2020, indiquant que la création d'une voie ayant pour effet de modifier les caractéristiques
d'une voie existante est soumise à un permis d'aménager en abords de monuments historiques ; 

VU la décision en date du 13 février 2020 du président du tribunal administratif de Limoges portant dé-
signation de M. René GRONEAU en qualité de commissaire enquêteur pour la conduite de l'enquête
conjointe susvisée ;

VU l'arrêté préfectoral DL/BPEUP n°2020-104 du 21 septembre 2020 portant ouverture conjointe de
l'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique des travaux nécessaires à la réalisation
du projet de création d'une voie verte dans le cadre du schéma directeur intercommunal des aménage-
ments cyclables sur les communes de Rilhac-Rancon et de Limoges et de l'enquête parcellaire permet-
tant la délimitation précise des terrains situés dans l'emprise du projet, dont l'acquisition est nécessaire
à sa réalisation qui s'est déroulée du 07 octobre 2020 au 30 octobre 2020 inclus ; 

VU les pièces constatant que l'avis d'enquêtes publiques a été affiché dans les communes de Rilhac-
Rancon et de Limoges et publié dans deux journaux diffusés dans le département, conformément aux
exigences réglementaires ;

VU le registre d'enquêtes et les registres d'enquêtes subsidiaires mis à la disposition du public ;

VU le rapport, les conclusions concernant l'utilité publique du projet ainsi que l'avis sur l'emprise des
ouvrages, dont le sens est favorable, rendus par le commissaire enquêteur le 30 novembre 2020 ;

VU les courriers levant les recommandations du commissaire enquêteur ;

VU le plan et l'état parcellaires ;

VU le document d'arpentage ;

CONSIDERANT que le but de l'opération projetée consiste à réaliser une voie verte reliant le bourg de
Rilhac-Rancon à la commune de Limoges, destinée à la circulation des cyclistes, essentiellement pour
les trajets domicile-travail ;

CONSIDÉRANT que le projet de création d'une voie verte s'inscrit dans le cadre de l'application du
schéma directeur intercommunal des aménagements cyclables de la communauté urbaine Limoges Mé-
tropole dont l'objectif est de mailler l'agglomération avec des itinéraires cyclables pour relier les com-
munes entre elles ;

CONSIDÉRANT que le plan de déplacement urbain approuvé le 22 novembre 2019 par la communauté
urbaine Limoges Métropole, dont l'un des enjeux consiste à proposer une alternative de mobilité aux
usagers, prévoit le déploiement du schéma directeur intercommunal des aménagements cyclables ;

CONSIDERANT que la liaison majeure entre le bourg de Rilhac-Rancon et Limoges est assurée par la 
RD 914 ;
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CONSIDERANT que le tracé retenu longeant en partie la RD914 est à la fois le tracé le plus court, le plus
sécurisé pour les usagers, le moins coûteux, tout en ayant l'impact sur l'environnement et sur le foncier
privé le moins préjudiciable parmi toutes les solutions étudiées ; 

CONSIDERANT que les solutions alternatives proposées ne permettent pas à l'expropriant de réaliser
l'opération dans des conditions équivalentes ;

CONSIDERANT que les atteintes à la propriété privée ne sont pas excessives eu égard à l'intérêt géné-
ral de l'opération, la personne concernée par l'expropriation ne devant céder qu'une partie de son ter-
rain ;

CONSIDERANT que l'expropriant s'est engagé à garantir à la propriétaire concernée un accès à sa par-
celle destiné au passage des véhicules motorisés ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article premier : Le projet de création d'une voie verte reliant les communes de Rilhac-Rancon et de Li-
moges dans le cadre du schéma directeur intercommunal des aménagements cyclables est déclaré
d'utilité publique. 

Article 2 : Sont déclarées cessibles pour cause d'utilité publique au profit de la communauté urbaine Li-
moges Métropole, sur le territoire de la commune de Rilhac-Rancon, les parcelles cadastrées section
AR, numérotée 13, pour une superficie de 205 mètres carrés et section AR, numérotée 14, pour une su-
perficie de 116 mètres carrés, appartenant à madame Marguerite DENIS, née GRANDAMAS, conformé-
ment à l'état parcellaire annexé au présent arrêté. 
La nouvelle délimitation des parcelles est actée par le document d'arpentage, joint en annexe. 

Article 3 : La communauté urbaine Limoges Métropole est autorisée, à défaut d'accord amiable, à ac-
quérir par la voie de l'expropriation les parcelles nécessaires à la réalisation du projet déclaré d'utilité
publique, dans un délai de cinq ans à compter de la publication du présent arrêté. 

Article 4 : La déclaration de cessibilité est valable pour une durée de six mois à compter de la signature
du présent arrêté. 

Article 5 : Le présent arrêté sera affiché en mairie de Rilhac-Rancon et en mairie de Limoges et publié
par tous usages dans la commune. Un certificat d'affichage établi par chaque maire attestera de l'ac-
complissement de cette formalité. 
L'arrêté sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

La communauté urbaine Limoges Métropole devra notifier le présent arrêté à la propriétaire concernée
par la déclaration de cessibilité, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
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Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Limoges dans un délai de deux mois:

-à  compter  du  premier  jour  d'affichage  de  l'arrêté  dans  les  mairies  concernées,  en  ce  qui
concerne la déclaration d'utilité publique,

-à compter de la notification adressée au propriétaire par l'expropriant, concernant la cessibili-
té des terrains.

Article 7: Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Rilhac-Rancon et le maire de Limoges sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 18 mai 2021

Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général

SIGNE

Jérôme DECOURS

Voies et délais de recours

Dans un délai de deux mois à compter de la publication ou de la notification du présent arrêté, il peut être 
introduit un recours :

- soit gracieux adressé au préfet de la Haute-Vienne, 1 rue de la préfecture, BP 87 031, 87 031 
LIMOGES cedex 1 ;

- soit hiérarchique adressé au ministre de l’intérieur, place Beauvau, 75 0008 PARIS.
Dans les deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois ;

- soit contentieux, en saisissant le tribunal administratif de Limoges, 1 cours Vergniaud, 
CS 40 410, 87 011 LIMOGES cedex, ou par l’application Télérecours citoyen accessible sur le site 
www.telerecours.fr.
Après un recours administratif gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à 
compter du rejet explicite ou implicite de l’un des deux recours. 
Tout recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception, à l’exception de ceux adressés 
par l’application Télérecours.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-04-28-00002

Arrêté fixant la liste des immeubles susceptibles

d'être présumés sans maître situés sur le

territoire de la commune de

SAINT-LEGER-MAGNAZEIX
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-04-28-00001

Arrêté fixant la liste des immeubles susceptibles

d'être présumés sans maître situés sur le

territoire de la commune de SAINT-VICTURNIEN
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2021-05-20-00001

Arrêté n°43/2021 portant dérogation à

l'interdiction de capture d�espèces animales

protégées.

Parc Naturel Régional Périgord Limousin � Plan

local d�actions en faveur du Sonneur à ventre

jaune
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté n°43/2021

portant dérogation à l'interdiction de capture d’espèces animales protégées.

Parc Naturel Régional Périgord Limousin – Plan local d’actions en faveur du Sonneur à ventre jaune

Le Préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L.171-8, L.411-1 et L.411-2, L.415-3 et R.411-1 à
R.411-14,

VU l'arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant la liste des amphibiens et reptiles protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  ministériel  du 19 février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande et  d’instruction  des
dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles les dérogations à
l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être accordées par les
préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâcher immédiat sur place,

VU le décret du 28 octobre 2018 portant nomination de M. Seymour MORSY, en qualité de préfet de la
Haute-Vienne,

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, formulée et déposée par
Manon DESPEAUX du Parc Naturel Régional Périgord Limousin en date du 25 mars 2021,

CONSIDÉRANT que les  travaux de capture de Sonneur  à  ventre  jaune sont  réalisés dans le  cadre de la
déclinaison du plan local d’actions en faveur du Sonneur à ventre jaune, il n’y a pas d’autre
alternative jugée satisfaisante,

CONSIDÉRANT que  la  dérogation  ne  nuit  pas  au  maintien,  dans  un  état  de  conservation  favorable,  des
populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle,
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CONSIDÉRANT l’objet de la demande qui s’inscrit dans le cadre d’études scientifiques qui doivent contribuer à la
protection de la faune,

SUR PROPOSITION du Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Cette dérogation est accordée dans le cadre de la déclinaison du plan local d’actions en faveur du Sonneur à
ventre jaune, mené depuis 2018 par le Parc naturel régional Périgord-Limousin.

La bénéficiaire de la dérogation est Manon Despeaux,  chargée d’études au Parc Naturel Régional Périgord
Limousin.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Le plan local d’actions vise à améliorer l’état des connaissances concernant la présence du Sonneur à ventre
jaune sur le territoire du Parc naturel régional. Dans ce cadre, sont prévus un suivi temporel de stations de
présence ainsi que des prospections ciblées. Des opérations de recherche participative pourront également être
menées afin de mobiliser et sensibiliser le grand public à la préservation de l’espèce sur le territoire.

Dans ce cadre,  la bénéficiaire est  autorisée à capturer  et  à relâcher sur  place des spécimens de l'espèce
protégée : Sonneur à Ventre jaune Bombina variegata.

Cette dérogation est accordée sur les communes listées ci-après dans le département de la Haute-Vienne :
• Châlus
• Champagnac-la-Rivière
• Chéronnac
• Cognac-la-Forêt
• Dournazac
• Gorre
• Marval
• Oradour-sur-Vayres
• Pageas
• Rochechouart
• Saint-Hilaires-les-Places
• Saint-Auvent
• Vayres

ARTICLE 3 : Description

Les modalités des opérations autorisées dans l'article 1 sont les suivantes :

- Le protocole utilisé pour la recherche de spécimens de Sonneur à ventre jaune s’appuie principalement sur des
inventaires visuels et auditifs. Ils peuvent être complétés par des captures physiques avec relâché immédiat sur
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place, lorsque les conditions de détection ne sont pas bonnes et selon les habitats prospectés (ornières de
chemins, mares temporaires, eau turbide, végétation). Ainsi des prospections à l’épuisette seront réalisées.

- Afin de lutter contre la Chytridiomycose ou d'autres maladies, les pièges et épuisettes, ainsi que les bottes et le
petit matériel seront désinfectés à l'aide d'un produit bactéricide et fongicide (Virkon®) après chaque utilisation,
conformément au protocole d'hygiène de la Société Herpétologique de France.

Les opérations de capture seront strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif recherché.

ARTICLE 4 : Période d’intervention

La dérogation est accordée jusqu’au 31 décembre 2021.

ARTICLE 5 : Bilans et rapports

Un bilan  détaillé  des  opérations  sera  établi  et  transmis  à  la  DREAL Nouvelle-Aquitaine/Service  Patrimoine
Naturel, ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

En particulier, le rapport devra contenir les données naturalistes précises issues des opérations autorisées :

• la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond IGN  au
1/25000e. La localisation pourra se faire sous la forme de points, de linéaires ou  de polygones. Les
données de localisation seront apportées selon la projection Lambert 93 ou en coordonnées longitude
latitude,

• la date d’observation (au jour),

• l’auteur des observations,

• le  nom scientifique de l’espèce selon le  référentiel  taxonomique TAXREF v11  du Muséum National
d'Histoire Naturelle,

• l'identifiant  unique  de  l'espèce  selon  le  référentiel  taxonomique  TAXREF  v11  du  Muséum National
d'Histoire Naturelle,

• les effectifs de l’espèce dans la station,

• tout autre champ descriptif de la station,

• d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations doit  être transmis avant le 31 mars 2022 à la DREAL Nouvelle-Aquitaine/Service
Patrimoine Naturel.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles  SINP régionaux habilités, les données brutes de biodiversité collectées lors
des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté  (http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/).

ARTICLE 6     : Publications  

Le Parc Naturel Régional Périgord Limousin précisera dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été
réalisés sous couvert d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.
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ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne sont pas
respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être par
ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département et à la DREAL les
accidents ou incidents intéressant les installations, travaux ou activités faisant l’objet de la présente dérogation
qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le pétitionnaire devra prendre ou faire prendre toutes
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et
y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’activité ou
de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

ARTICLE 9 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux installations, travaux ou activités autorisés par la
présente dérogation. Ils pourront demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution
du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de
l’environnement.

ARTICLE 10 : Voies et délais de recours

La  présente  décision  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  pour  le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compétent ou via le
site télérecours (www.telerecours.fr) ;

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Préfet de la Haute-Vienne. Dans
ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du silence de l’administration à l’issue
du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable - peut faire l’objet, avec la
décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.
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ARTICLE 11 : Exécution

Le Secrétaire  Général  de la  préfecture  de la  Haute-Vienne,  la  Directrice  Régionale  de l'Environnement,  de
l'Aménagement et  du Logement Nouvelle-Aquitaine,  le Directeur Départemental  des Territoires de la Haute-
Vienne et  le Chef de Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité de la Haute-Vienne  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Haute-Vienne et notifié au pétitionnaire.

Limoges, le 20 mai 2021                       

Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

Original signé

Jérôme DECOURS
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle-Aquitaine

Arrêté préfectoral DL-BPEUP n° 2021-059 du  19 mai 2021 fixant des prescriptions suite à 

la fourniture de la mise à jour décennale de l'étude de dangers du barrage de ST-MARC (87)

Le Préfet de la Haute-Vienne
Chevalier de l’ordre National du Mérite

Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles R. 214-115 à R. 214-117,

Vu le Code de l’Énergie et notamment ses articles L. 312-1, L. 312-2 et L. 521-6,

Vu le  décret  du  28  Juin  1923  autorisant  et  concédant  les  travaux  d'aménagement  des
aménagements hydroélectriques de CHATELUS, LA CHÂTRE, ST-MARC et CHAUVAN sur Le
Taurion, affluent rive droite de la Vienne,

Vu l'arrêté  inter  préfectoral  (Creuse/Haute-Vienne)  du  10  Mars  2008  approuvant  la
convention,  le  cahier  des  charges  de  concession  et  le  règlement  d'eau  en  vue  du
renouvellement  de  l'autorisation  d'exploiter  par  Électricité  de  France  SA de  ces  mêmes
aménagements hydroélectriques,

Vu le  décret  n°  2015-526  du  12  mai  2015  relatif  aux  règles  applicables  aux  ouvrages
construits  ou  aménagés  en vue  de  prévenir  les  inondations  et  aux  règles  de  sûreté  des
ouvrages hydrauliques,

Vu le décret n° 2016-530 du 27 avril 2016 relatif aux concessions d’énergie hydraulique et
approuvant le modèle de cahier des charges applicable à ces concessions,

Vu l’arrêté  ministériel  du  6  août  2018  fixant  des  prescriptions  techniques  relatives  à  la
sécurité des barrages,

Vu l’arrêté ministériel du 12 juin 2008 définissant le plan de l’étude de dangers des barrages
et des digues et en précisant le contenu,

Vu l’arrêté ministériel du 3 septembre 2018 modifiant l’arrêté du 12 juin 2008 susvisé,

Vu la mise à jour décennale de l'étude de dangers transmise le 08 Février 2019 dans sa forme
finale par la Société EDF à la DREAL Nouvelle Aquitaine,

Vu le  rapport  du  service  de  contrôle  des  ouvrages  hydrauliques  de  la  DREAL  Nouvelle
Aquitaine du 30 Avril 2021,

Vu l’avis du 27 Avril 2021 de la société EDF sur le projet d’arrêté préfectoral,

Considérant que l’étude de dangers du barrage de ST MARC ne contient pas d’erreur 
manifeste et ne met pas en évidence d’insuffisance grave qui remettrait en cause la 
poursuite de l’exploitation de l’ouvrage,

Considérant  qu’au vu de l’analyse des risques et des  barrières de sécurité  en place,  des
mesures pour l'amélioration et le maintien du niveau du niveau de sécurité ainsi que des
études complémentaires pour l’amélioration de la connaissance de l’ouvrage, ont été identifiées,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture,
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Arrête :

Article 1  er  :  

L’exploitation du barrage de ST MARC peut se poursuivre dans des conditions de sécurité
satisfaisantes  sous  réserve  de  la  mise  en  œuvre  par  le  concessionnaire  du  barrage,  de
l’ensemble des prescriptions édictées par le présent arrêté.

Article 2 : Mesures de maintien du niveau de sécurité

Outre  les  actions  réglementaires  définies  dans  les  consignes  de  surveillance  et
d’auscultation,  le  concessionnaire  est  tenu  de  maintenir  et  entretenir  les  barrières  de
sécurité identifiées et définies par l’étude de dangers du barrage de ST MARC.

Article 3 : Modification des hypothèses et conclusions

Lorsque des  circonstances  nouvelles  ou les  conclusions  d’investigations  postérieures  à  la
notification  du  présent  arrêté,  mettent  en  cause  de  façon  notable  les  conclusions  ou
hypothèses  ayant prévalu  lors  de l’établissement de l’étude de dangers,  des  mesures  de
réduction des risques complémentaires peuvent être demandées au propriétaire dans les
formes prévues par l’article R. 214-117 du Code de l'Environnement.

Dès qu’il a connaissance de cette remise en cause, le propriétaire est tenu d’en informer le
service de contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques de la DREAL Nouvelle-Aquitaine
(SCSOH). 

Lorsque la modification des hypothèses est la conséquence prévisible d’une action envisagée par le
concessionnaire, celui-ci en informe préalablement le SCSOH. Dans ce cas, la mise en œuvre de ces
actions programmées devra intégrer la remise préalable des études précitées.

Article 4     :   Mesures de maîtrise des risques

Les mesures et actions identifiées par l’étude de dangers du barrage de ST MARC, sont à réaliser dans
les délais ci-dessous indiqués :

Mesures et actions de maîtrise des risques Délais

Remise d'une étude technique définissant les préconisations pour traiter les fissures présentes sur les faces
internes des entonnements amont des conduites forcées éventuellement complétée par la planification des
travaux nécessaires

1er Janvier 2023.

Amélioration de l'affichage des mesures de cote au niveau de l'usine: acquisition et affiche simultané des 2
mesures de côte

31 Décembre 2022.

Adaptation de la surveillance et de l'exploitation : mise à jour des consignes d'auscultation et d’exploitation
en crue

31 Octobre 2021.

Investigations permettant d’attester de la conformité du bassin de dissipation (vérification des dispositions
constructives  et  tenue structurelle)  avec planification  des  études  et  définition des  travaux nécessaires  à
réaliser.

31 Décembre 2025.

Définition et mise en œuvre des dispositions à prendre dans l’attente de la mise en œuvre des différentes
actions,  investigations et travaux.

31 Juillet 2021.

Article 5     :   Études complémentaires

En vue de conforter la connaissance de l’ouvrage, l'étude complémentaire identifiée suite à l’étude
de danger est à réaliser dans le délai ci-dessous indiqué :

Études complémentaires Délais

Étude de stabilité selon les dispositions prévues par l’arrêté technique barrage d’Août 2018
permettant de confirmer les études antérieures et déterminer la cote de danger du barrage. 31 Décembre 2024.
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Article 6 : Mise à jour de l’étude de dangers

La prochaine étude de dangers sera conforme aux dispositions de l’article R214-116 du Code
de l’Environnement  et devra comprendre notamment  un examen exhaustif  de l’état  des
ouvrages, réalisé conformément à une procédure adaptée à la situation des ouvrages et de
la retenue et dont la description sera transmise au préfet avant sa réalisation dans les délais
prévus du dit article R214-116 du Code de l’Environnement.

Sans préjudice des dispositions prévues par l’article 3 du présent arrêté, la prochaine mise à
jour de l’étude de dangers du barrage de ST MARC devra être réalisée avant le 31 Décembre
2028.

Article 7   :   Publication et information des tiers

Une  copie  du  présent  arrêté  est  transmise  au  Maire  de  ST-MARTIN-TERRESSUS  pour
affichage pendant une durée minimale d’un mois.

Article 8  :   Voies et délais de recours

La présente décision peut être contestée dans les conditions fixées par l’article R. 421-1 du
Code de la Justice Administrative devant le tribunal administratif compétent dans un délai
de:

• DEUX (2) mois à compter de la notification du présent arrêté, le bénéficiaire
peut  présenter  un  recours  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent,

• QUATRE (4) mois pour les tiers, personnes physiques ou morales, les communes
intéressées ou leurs groupements, à compter de la date de l’accomplissement
de la dernière des formalités de publicité ci-avant définies.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible
sur le site www.telerecours.fr
Dans le même délai de DEUX (2) mois, le bénéficiaire peut présenter un recours gracieux ou
hiérarchique. 

Ce recours administratif prolonge de DEUX (2) mois les délais sus-mentionnés.

Le silence gardé par l’administration pendant plus  de  DEUX (2)  mois  sur  la demande de
recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à
l’article R. 421-1 du code de justice administrative.

Article 8 : Notification

Le présent arrêté est notifié au directeur de la Société Électricité de France SA, une copie
est  adressée  à  la  DREAL  Nouvelle  Aquitaine  (Service  Risques  Naturels  et  Hydrauliques  /
Département des Ouvrages Hydrauliques).

Le Secrétaire  Général  de la  Préfecture  de la  Haute-Vienne et  la Directrice Régionale  de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Limoges, le 19 mai 2021
Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

SIGNE

Jérôme DECOURS
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